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ARRÊTÉ 
modifiant la composition de la commission départeme ntale des soins psychiatriques de l'Ain 

 
Le Préfet de l'Ain, 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 3222-5 et L. 3223-2 relatifs à la composition de la 

commission départementale des soins psychiatriques, et les articles R. 3223-1 à R. 3223-11 ; 
 
Vu le protocole départemental relatif aux modalités de coopération entre le préfet du département de l’Ain et le directeur 

général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le courrier en date du 6 mai 2014 de la présidente de la commission médicale d'établissement du Centre 

psychothérapique de l'Ain, proposant au représentant de l'Etat dans le département la désignation du Docteur Bruno 
ITIER, médecin psychiatre ; 

 
Vu le courrier en date du 7 mai 2014 du président du Conseil de l'Ordre des médecins de l'Ain, proposant au 

représentant de l'Etat dans le département la désignation du Docteur Philippe PETITBON, médecin généraliste ; 
 
Vu le courriel en date du 27 août 2014 du président de l'UNAFAM de l'Ain, proposant au représentant de l'Etat dans le 

département la désignation de Madame Jeanne BLANCHARD ; 
 
Vu le courriel en date du 3 septembre 2014 de la présidente de la FNAPSY, proposant au représentant de l'Etat dans le 

département la désignation de Monsieur Richard PALOMBO ; 
 
Vu le courrier en date du 12 février 2015 de Monsieur le Docteur Ennio COCCO, médecin psychiatre, informant le 

secrétariat de la CDSP de la cessation de son activité professionnelle au sein du département de l'Ain et de la 
poursuite de son activité sur le département de la Haute-Savoie, au sein du Foyer d'Accueil Médicalisé "les 
Narcisses" à Villard (74420) ; 

   
Vu  le courrier en date du 18 février 2015 adressé par l'ARS Rhône-Alpes à la procureure générale près la Cour d'appel 

de Lyon, sollicitant la désignation d'un nouveau médecin psychiatre n'exerçant pas au sein d'un établissement 
autorisé en psychiatrie chargé d'assurer les soins psychiatriques sans consentement, conformément aux termes de 
l'article L. 3223-2 du code de la santé publique ; 

 
Vu  les courriers de la procureure générale près la Cour d'appel de Lyon, en date du 24 juillet 2015 et du 3 mars 2016, 

faisant état de l'absence de candidat malgré la saisine du Conseil départemental de l'Ordre des médecins de l'Ain ; 
 
Vu le courrier de la procureure générale près la Cour d'appel de Lyon en date du 14 avril 2016, désignant pour siéger à 

la commission départementale des soins psychiatriques de l'Ain, en l'absence de candidat exerçant dans le 
département, Monsieur le Docteur Ennio COCCO, médecin psychiatre exerçant en Haute-Savoie (74); 

 
Vu le courrier en date du 21 avril 2016 adressé par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes au premier président de la Cour 

d'appel de Lyon, sollicitant la désignation d'un nouveau magistrat suite à la caducité de l'ordonnance ayant désigné 
Madame Agnès VADROT le 28 septembre 2012 ; 

 
Vu l’ordonnance du premier président de la Cour d'appel de Lyon en date du 2 mai 2016, désignant Mme Agnès 

VADROT, vice-présidente du tribunal de grande instance de Bourg-en-Bresse, pour siéger à la commission 
départementale des soins psychiatriques de l'Ain en tant que titulaire, et Mme Anne MANOHA, présidente du tribunal 
de grande instance de Bourg-en-Bresse, en tant que suppléante ; 

 
Considérant que l'ordonnance de désignation prise le 28 septembre 2012 par le premier président de la Cour d'appel de 

Lyon était arrivée à échéance et qu'en conséquence, Madame Agnès VADROT ne pouvait poursuivre son mandat au 
sein de la commission départementale des soins psychiatriques de l'Ain sans que le premier président de la Cour 
d'appel ne renouvelle sa désignation ou ne désigne un nouveau magistrat ; 

 

  
 
 PREFECTURE DE L’AIN 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE 

AUVERGNE-RHONE-ALPES 
Délégation départementale de l’Ain 
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Considérant que, suite au transfert de l'activité professionnelle du Docteur Ennio COCCO sur la Haute-Savoie et la cessation 
de son activité dans l'Ain, il convenait de désigner un nouveau médecin psychiatre pour siéger au sein de la 
commission départementale des soins psychiatriques de l'Ain ; 

 
Considérant que, du fait de l'absence de candidat exerçant dans le département et remplissant les conditions visées à 

l'article L. 3223-2 du code de la santé publique, notamment la condition selon laquelle seul l'un des deux psychiatres 
siégeant à la commission peut exercer au sein d'un établissement autorisé en psychiatrie chargé d'assurer les soins 
psychiatriques sans consentement, la désignation était rendue impossible ; 

 
Considérant que, en cas d'impossibilité de désigner un ou plusieurs membres de la commission, l'article L. 3223-2 du code 

de la santé publique autorise la désignation de personnalités d'autres départements ; 
 
Sur proposition du délégué départemental de l'Ain de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 

Arrête 
 
 

Article 1er : La composition de la commission départementale des soins psychiatriques de l'Ain est fixée comme suit : 
 
1°) Psychiatre désigné par le procureur général près la Cour d'appel :  

M. le docteur Ennio COCCO, médecin psychiatre exerça nt au sein du Foyer d'Accueil Médicalisé "les Narci sses" à 
Villard (74) 

 
Psychiatre désigné par le représentant de l'Etat dans le département : 
M. le docteur Bruno ITIER, médecin psychiatre exerça nt au Centre psychothérapique de l'Ain (01) 

 
2°) Magistrat désigné par le premier président de la Cour d'appel : 

Mme Agnès VADROT, vice-présidente du tribunal de gra nde instance de Bourg-en-Bresse (01) , suppléée le cas 
échéant par Mme Anne MANOHA, présidente du tribunal de grande instance de Bourg-en-Bresse (01) 
 

3°) Représentant d'association agréée de personnes malades désigné par le représentant de l'Etat dans le département : 
M. Richard PALOMBO, membre de la FNAPSY 

 
Représentant d'association agréée de familles de personnes atteintes de troubles mentaux désigné par le représentant de 
l'Etat dans le département : 
Mme Jeanne BLANCHARD, membre de l'UNAFAM 01 

 
4°) Médecin généraliste désigné par le représentant de l'Etat dans le département : 

M. le docteur Philippe PETITBON, médecin généraliste r etraité ayant exercé à Jujurieux (01) 
 
Article 2 : Les membres nommés par le présent arrêté le sont pour la durée du mandat de la commission départementale des 
soins psychiatriques restant à courir, dont l'échéance est fixée au 6 septembre 2017.  
 
Article 3 : Le secrétariat de la commission départementale des soins psychiatres de l'Ain est assuré par la délégation 
départementale de l'Ain de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Article 4 : L'arrêté du préfet de l'Ain en date du 6 septembre 2014 fixant la composition de la commission départementale des 
soins psychiatriques est abrogé. 
 
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon, sis 184 rue 
Duguesclin 69433 LYON Cedex 03, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour les titulaires et de sa 
publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture et le délégué départemental de l'Ain de l’ARS sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs du 
département de l'Ain. 
 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 juillet 2016 
 
Le Préfet, 
Laurent TOUVET 

 

01_DDARS_Délégation départementale de l?Agence régionale de santé de l'Ain  - 01-2016-07-18-003 - 2016-07-18_modifiant la composition de la commission
départementale des soins psychiatriques de l'Ain 5



01_DDT_Direction départementale des territoires de l?Ain

01-2016-07-13-002

20160713entretienAnnuelDiffuseursArrete077

Campagne entretien annuelle des diffuseurs

A39-A40-A42
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Direction départementale des territoires

ARRETE
Règlementant la circulation pendant les travaux d’entretien annuel des diffuseurs de

Pont d'Ain (n° 9 au PR 49+900 sur A42), Viriat (n° 6 au PR 167 sur A40), Bourg-Nord (n° 5
au PR 177 sur A40) et Beaupont (n° 10 au PR 122 sur A39).

Le préfet de l’Ain
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre national du Mérite,

Vu la  loi  n°  82.213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982
et la loi n° 83.8 du 7 janvier 198 ;

 Vu le  décret  n°  96.982  du  8  novembre  1996  relatif  à  la  police  de  la  circulation  sur  les
autoroutes ;

Vu le code de la route et notamment les articles R411-8 et R411-9 ;

Vu l’instruction Interministérielle du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et
autoroutes ;

Vu l’arrêté préfectoral permanent n° 2012-026 du 7 mars 2012 et le dossier d’exploitation établi
par APRR en application de la note technique du 14 avril 2016 ;

Vu la note technique du 14 avril 2016 du ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la
Mer, relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national ;

Vu la demande du directeur régional RHONE APRR ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 mars 2016 portant délégation de signature à Gérard PERRIN,
directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  14 avril  2016,  portant  subdélégation  de signature  en matière  de
compétences générales ;

Vu le calendrier des jours hors chantiers pour 2016 ;

Vu l’avis favorable de la sous-direction de la gestion du réseau autoroutier concédé du 22 juin
2016 ;

PRÉFET DE L'AIN

Service Sécurité Circulation et Education Routière
 

Unité  Sécurité et Circulation Routières Sécurité Défense
 2016-077
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Vu l’avis réputé favorable du directeur départemental des services d’incendie et de secours de
l’Ain ;

Vu l’avis favorable du Conseil départemental de l’Ain du 5 juillet 2016 ;

Vu l’avis favorable du commandant de l’EDSR de l’Ain du 8 juillet 2016 ;

Vu l’avis favorable de la commune de Pont d'Ain du 4 juillet 2016 ;

Vu la consultation des communes de Viriat, Attignat et Beaupont du 24 juin 2016 ;

Considérant qu’il y a lieu d’assurer la protection des chantiers et la sécurité des usagers 
pendant les travaux ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ain,

ARRETE

Article 1

Pendant la réalisation des travaux, les dispositions suivantes seront prises : 

Fermetures nocturnes des diffuseurs en semaine 30, selon le planning suivant :

▪ PONT D'AIN : la nuit du lundi 25/07 au mardi 26/07 de 21h à 6h,
                ▪ VIRIAT : la nuit du mardi 26/07 au mercredi 27/07 de 21h à 6h,
                ▪ BOURG-NORD : la nuit du mercredi 27/07 au jeudi 28/07 de 21h à 6h,
                ▪ BEAUPONT : la nuit du jeudi 28/07 au vendredi 29/07 de 21h à 5h.

Les usagers (PL et VL) concernés par ces fermetures seront contraints d’utiliser les diffuseurs
amont et aval.

En cas de nécessité opérationnelle, les véhicules de secours pourront emprunter les sections
fermées (circulation sur chaussée avec présence de personnel à pied), après en avoir avisé le
PC APRR de Genay.

Dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  terminés  avant  l’échéance  annoncée,  la  remise  en
circulation normale du diffuseur pourra être anticipée.

En cas d’intempéries ou de problèmes techniques, un report total ou partiel sera possible en
semaine 31 selon les mêmes dispositions.

Article 2 

Lors de la mise en place,  de la maintenance éventuelle  et  du retrait  de la signalisation de
chantier,  des  ralentissements  de circulation,  réalisés  sous  protection  des forces  de l’ordre,
seront nécessaires de manière à sécuriser les manipulations des éléments de balisage.

Article 3

La mise en place et le maintien de la signalisation temporaire ou spécifique de ce chantier
seront assurés par les services d’APRR, conformément à la réglementation en vigueur. 

2/3
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Article 4 

Lors  de  l’achèvement  des  travaux  et  avant  le  rétablissement  normal  de  la  circulation,  la
chaussée devra être propre et satisfaire aux conditions normales de sécurité.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au RAA et affiché aux abords du chantier.

Article 6

La secrétaire générale de la préfecture de l’Ain,
Le directeur départemental des territoires de l’Ain,
Le commandant de l’EDSR de l’Ain,
Le directeur régional RHONE APRR,
Le président du Conseil départemental de l’Ain,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera
adressée :

- au directeur départemental des services d’incendie et de secours de l’Ain,
- au directeur du service du contrôle technique des concessions,
- aux maires des communes de Pont d'Ain, Viriat, Attignat et Beaupont.

Fait à Bourg en Bresse, le 13 juillet 2016

Par délégation du Préfet,
Le directeur,
Pour le directeur,
Le chef de service,
Signé :Francis SCHWINTNER

3/3
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01_DDT_Direction départementale des territoires de l?Ain

01-2016-07-13-003

20160713testsMesuresPerformanceColonneIncendieCham

oise068

Travaux tests et mesures de performance colonne incendie du tunnel de chamoise.
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Direction départementale des territoires

A R R E T É

Réglementant la circulation pendant les tests de colonne incendie du tunnel de
Chamoise  à effectuer sur A40 entre la bifurcation A40/A404 et le diffuseur n° 9,

dans les 2 sens de circulation

Le Préfet de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982 et
la loi 83.8 du 7 janvier 1983 ;

VU le décret 96.982 du 8 novembre 1996 relatif à la police de la circulation sur les autoroutes ;

VU le code de la route et notamment les articles R411-8 et R411-9 ;

VU l'instruction interministérielle du 24 novembre 1967 relative à la signalisation des routes et 
autoroutes ;

VU l'arrêté préfectoral permanent du 7 mars 2012 et le dossier d'exploitation établi par la 
société APRR en application de la circulaire n° 9614 du 6 février 1996 ;

VU la demande du directeur régional APRR Rhône du 9 juin 2016 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 31 mars 2015 portant délégation de signature de Gérard PERRIN, 
directeur départemental des territoires ;

VU l’arrêté du 14 avril 2016 portant subdélégation en matière de compétences générales,

VU l'avis favorable du président du conseil départemental de l'Ain du  5 juillet 2016 ;

VU l'avis favorable du directeur départemental des territoires de l’Ain ;

VU l'avis  favorable du commandant du groupement de gendarmerie de l'Ain du  29 juin 2016 ;

VU l’avis réputé favorable du directeur départemental des services d’incendie et de secours de 
l’Ain ;

VU L’avis favorable de la sous-direction de la gestion du réseau autoroutier concédé du  10 juin
2016 ; 

VU l’avis favorable du maire de Saint Martin du Fresne du 23 juin 2016 ;

VU l’avis favorable du maire des Neyrolles du 23 juin 2016 ;

VU la consultation des communes de Montréal-La-Cluse et Nantua  du 23 juin 2016 ; 

PRÉFET DE L'AIN

Service Sécurité Circulation et Education Routière
 

Unité  Sécurité et Circulation Routières Sécurité Défense
 2016-068 
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Considérant que pendant les tests et mesures de performance de la colonne incendie du tunnel 
de Chamoise  à réaliser sur l’autoroute A40, il y a lieu de réglementer la circulation dans les deux 
sens de circulation entre la bifurcation A40/A404 et le diffuseur n° 9 de Sylans, afin de prévenir 
tout risque d'accident et de faciliter la bonne exécution des travaux, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Ain ;

A R R E T E
Article 1 

Fermeture de l'autoroute A40 dans les 2 sens de circulation entre la bifurcation 
A40/A404 (diffuseur n° 8) et le diffuseur n° 9 :

Dans le sens Genève – Mâcon, la sortie sera obligatoire au niveau du diffuseur n° 9 
de Sylans, l’accès à l’A40 sera interdit à ce même diffuseur. Les automobilistes 
pourront suivre l’itinéraire de substitution fléché « S5 ». 

Dans le sens Mâcon – Genève, la sortie sera obligatoire au niveau du diffuseur n° 8 
de Saint Martin du Fresne, l’accès à l’A40 sera interdit à ce même diffuseur. Sur 
l'A404, la sortie sera conseillée au niveau du diffuseur n° 9 de La Croix Chalon, 
l’accès sera déconseillé à ce même diffuseur. Les automobilistes pourront suivre 
l’itinéraire de substitution fléché « S6 » les nuits :

o du mercredi 27 juillet à partir de 22h30 au jeudi 28 juillet à 6h00
o du jeudi 28 juillet à partir de 22h30 au vendredi 29 juillet à 6h00

Article 2 

Dispositions particulières.

a) Lors de la mise en place, du maintien éventuel et de l’enlèvement des balisages, 
des restrictions complémentaires ponctuelles pourront être imposées de manière à
sécuriser les manipulations.

b) Durant toute la période des travaux l’accès au secours sera toujours possible pour 
les besoins opérationnels.

c) En dérogation à l’article 3 de l’arrêté permanent, le trafic pourra être détourné sur 
le réseau secondaire.

d) En dérogation à l’article 4 de l’arrêté permanent, les chantiers pourront entraîner 
une réduction de capacité pendant les jours dits hors chantier au titre de la 
circulaire ministérielle annuelle.

e) En dérogation à l’article 10 de l’arrêté permanent, la distance entre deux chantiers 
consécutifs organisés sur la même chaussée pourra être inférieure à la distance 
réglementaire tout en restant supérieure ou égale à 3 km.

f) Le concours de la gendarmerie sera requis pour la mise en place des fermetures 
aux diffuseurs concernés. Il pourra être requis pour les opérations d’ouverture à 
ces mêmes diffuseurs. Les forces de l'ordre prendront toutes mesures justifiées 
pour les besoins de la sécurité ou pour les nécessités de l’écoulement du trafic 
tant sur l’autoroute que sur le réseau parallèle.

g) En fonction de l’avancement des travaux, les remises en circulation pourront être 
réalisées avant les heures prévues.

Article 3 

La signalisation particulière de ce chantier sera conforme au manuel du chef de 
chantier rédigé par le SETRA.

Article 4 

La mise en place, la maintenance et l’enlèvement de la signalisation temporaire 
adaptée seront placés sous la responsabilité d’APRR.

2/3
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Article 5 

 Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbaux dressés par 
les forces de l’ordre.

Article 6 

 Lors de l’achèvement des travaux et avant le rétablissement normal de la 
circulation, la chaussée devra être propre et satisfaire aux normes de sécurité en vigueur.

Article 7

Le présent arrêté sera publié au RAA et affiché aux abords du chantier.

Article 8
La secrétaire générale de la préfecture de l'Ain,
Le directeur départemental des territoires de l'Ain,
Le commandant de l'EDSR de l'AIN,
Le directeur régional Rhône de la société APRR,
Le président du Conseil départemental de l’Ain,

Sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera 
adressée :

- au directeur départemental des services d’incendie et de secours de l’Ain,
- au directeur du service du contrôle technique des concessions,
- aux maires de St Martin du Fresne, Montréal la Cluse, Nantua, Les Neyrolles.

Fait à Bourg en Bresse, le 13 juillet 2016

Par délégation du Préfet,
Le directeur,
Par subdélégation du directeur,
Le chef de service,
Signé : Francis SCHWINTNER

3/3
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01_DDT_Direction départementale des territoires de l?Ain

01-2016-07-12-001

201607DecisionPlafondLoyersLogementsConventionnesS

ansTravaux2

Décision n°2016-002 portant fixation de loyers plafonds relatifs au conventionnement sans

travaux dans l'Ain
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Direction départementale des territoires

   
 

     
 

PRÉFET DE L'AIN

DECISION n° 2016-002
portant fixation de loyers plafonds relatifs au conventionnement sans travaux dans l'Ain

Le Préfet de l'Ain

Vu les articles L321-4 et L321-8 du code de construction et de l'habitation ;

Vu  l'article  31  du  code  général  des  impôts  modifié  par  l'ordonnance  n°2015-1174  du  23
septembre 2015 article 9 ;

Vu le décret n°2014-1102 du 30 septembre 2014 relatif  aux plafonds de loyer, de prix et de
ressources applicables aux logements intermédiaires ;

Vu l'arrêté du 1er Août 2014 pris en application de l'article R304-1 du code de construction et de
l'habitation relatif au classement des communes par zone géographiques dites A/B/C ;

Vu l'arrêté du 30 septembre 2014 pris en application de l'article R304-1 du code de construction
et de l'habitation relatif à l'évolution du zonage ;

Vu l'arrêté 2015035-0001 du 4 février  2015 portant  modulation des plafonds de loyers des
communes situées en zone A pour l'application du dispositif prévu à l'article 199 novovicies du
code général des impôts ;

Vu le barème RFPI-IR extrait du Bulletin officiel des finances publiques - Impôts - relatifs aux
plafonds de loyer  et  de ressources pour  l'année 2016 dans le cadre du conventionnement
Anah ;

Monsieur Laurent Touvet, Préfet de l'Ain, délégué de l'Anah dans le département en vertu des
dispositions de l'article L-321-1  du code de la construction et de l'habitation ;

Vu l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l'Habitat (CLAH) rendu le 7 juillet 2016.

DECIDE

Article 1

Pour la mise en œuvre du conventionnement Anah sans travaux, le département de l'Ain est
divisé en 6 zones de loyers, déterminées en fonction du loyer de marché :

Zone A - Zone B1 CCPG1 - Zone B1 Côtière2 - Zone B2 - Zone C1 - Zone C2 
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Article 2

Pour chacune de ces zones du département, un loyer plafond applicable est fixé en fonction du
type de conventionnement : loyer intermédiaire, loyer social et loyer très social.
Le loyer  a  été  fixé  après  consultation  de  Commission  Locale  d’Amélioration  de  l'Habitat
(CLAH).

Loyers intermédiaires

Zone Loyer de Marché
(LM)

Loyer de
Référence (LR)

LR = LM– 15 %

(a)

Coefficient
Multiplicateur

(CM)

(1,2 maximum)

(b)

Loyer calculé =
LR x CM 

(c)=(a) x (b)

(c)

Loyer plafond
maximum
applicable 

A 15,85 13,47 € (*)

CM = 0,7+19/S

12,20 € (*) x CM 14,64 €

B1  CCPG1 15,00 12,75 € 12,75 x CM 12,07 €

B1 Côtière2 10,07   8,56 € 8,56 x CM 10,27 €

B2 8,98   7,63 € 7,63 x CM 9,16 €

C1 8,24   7,00 € 7,00 x CM 8,40 €

C2 7,59

(*) le loyer de référence de la zone A a été plafonné par arrêté du préfet de région du 4 février 2015

Le loyer des logements intermédiaires est fixé par la formule suivante, dans la limite d  u     loyer  
plafond maximum    correspondant   (indiqué en gras de la colonne de droite du tableau  ci-
dessus) :

Loyer applicable = LR x SHF3 du logement x CM

Loyers sociaux

Zone Loyer de Marché
(LM)

Loyer de
Référence (LR)

LR = LM– 25 %

(a)

Coefficient
Multiplicateur

(CM)

(b)

Loyer calculé
= LR x CM 

(c)=(a) x (b)

(c)

Loyer plafond
maximum
applicable 

A 15,85 11,88 €

CM =

0,75 x
(1+(15/surface))

11,88 x CM 9,00 €

B1 CCPG1 15,00 11,25 € 11,25 x CM 8,19 €

B1 Côtière2 10,07 7,55 € 7,55 x CM 8,19 €

B2 8,98 6,74 € 6,74 x CM 8,19 €

C1 8,24 6,17 € 6,17 x CM 6,38 €

C2 7,59 5,69 € 5,69 x CM 5,40 €

Le loyer des logements conventionnés sociaux est fixé par la formule suivante, dans la limite
d  u     loyer plafond maximum   (montants en gras de la colonne de droite du tableau ci-dessus) :

Loyer applicable = LR x SHF3 du logement x CM

2/3
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Loyers très sociaux

Zone Loyer de Marché
(LM)

Loyer de
Référence (LR)

LR = LM– 35 %

(a)

Coefficient
Multiplicateur

(CM)

(b)

Loyer calculé
= LR x CM 

(c)=(a) x (b)

(c)

Loyer plafond
maximum
applicable 

A 15,85 10,30 €

CM =

0,75 x
(1+(15/surface))

10,30 x CM 7,00 €

B1 CCPG1 15,00 9,75 € 9,75 x CM 6,99 €

B1 Côtière2 10,07 6,55 € 6,55 x CM 6,99 €

B2 8,98 5,84 € 5,84 x CM 6,99 €

C1 8,24 5,35 € 5,35 x CM 5,78 €

C2 7,59 4,93 € 4,93 x CM 5,21 €

Le loyer des logements conventionnés  très  sociaux est fixé  par la formule suivante,  dans la
limite d  u     loyer plafond maximum   correspondant   (indiqué en gras de la colonne de droite du
tableau ci-dessus) :

Loyer applicable = LR x SHF3 du logement x CM

Article   3  

La présente décision,  qui  annule et  remplace la décision du 21 avril  2016, prendra effet  à
compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   4  

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
- M. le Directeur départemental des territoires de l'Ain
- M. le Président du Conseil départemental
- Mme la Directrice générale de l'Anah,

Fait à Bourg en Bresse, le 12 juillet 2016

Le Préfet,

SIGNE : Laurent TOUVET

1 CCPG : communauté de communes Pays de Gex, communes en zone B1 :
Challex, Chevry, Crozet, Echevenex, Farges, Grilly, Leaz, Pougny, St Jean de Gonville, Sauvergny, Sergy,
Versonnex, Vesancy ,

2 Côtière : Balan, Beligneux, Bressolles, Dagneux, La Boisse, Montluel, Nievroz, Pizay, Sainte Croix

3 SFH : surface habitable fiscale

3/3
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Direction départementale des territoires

Service Protection et Gestion de l'Environnement
 

     
 

PRÉFET DE L'AIN

A R R E T É
fixant la composition

de la commission départementale d'aménagement foncier Etat
(annule et remplace l’arrêté préfectoral du 10 août 2012)

Le Préfet de l'Ain

Vu les dispositions du titre II du livre 1er du code rural relatives à l'aménagement foncier rural (version du
code rural antérieure au 1er janvier 2006 avant la mise en application de la loi nº2005-157 du 23 février
2005) ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  10  août  2012  fixant  la  composition  de  la  Commission  départementale
d’aménagement foncier ;

VU l’ordonnance de la Présidente du Tribunal de Grande instance de Bourg-en-Bresse du 24 juin 2013
désignant respectivement M. Alain DUMONT, en tant que président de la commission départementale
d’aménagement foncier  en remplacement  de M.  François  Baladier décédé, et  M.  Roger CATHERIN-
FROMENT,  en  tant  que  Président  suppléant  de  cette  même  commission  en  remplacement  de  M.
Dumont ;

VU la  liste  des  propriétaires bailleurs,  des  propriétaires exploitants,  des exploitants  preneurs,  et  des
propriétaires  forestiers  présentée  par  la  Chambre  d’agriculture  le  30  septembre  2013 à  la  suite  du
renouvellement partiel de ses membres ;

VU le courrier de M. le Président de l’Association des maires de l’Ain en date du 30 juin 2014 désignant
les maires de communes rurales membres titulaires et  suppléants de la commission départementale
d’aménagement foncier ;

VU la  désignation  des  représentants  des  communes  propriétaires  de  forêts  par  M.  le  Président  de
l’Association des communes forestières de l’Ain le 11 juillet 2014 ;

VU les désignations par la FRAPNA de l’Ain et la Fédération départementale des chasseurs de l’Ain de
personnes qualifiées en matière de faune, de flore et de protection de la nature et des paysages ;

VU la délibération du Conseil départemental du 2 avril 2015 portant désignation des membres appelés à
siéger au sein de la Commission départementale d’aménagement foncier :

Sur proposition du directeur départemental des Territoires de l’Ain,

ARRETE

Article 1

Conformément à l’article L.121-8 du code rural, la commission départementale d'aménagement foncier,
est ainsi composée :

 Président :

- Président titulaire : M. Alain DUMONT, Commissaire enquêteur,

- Président suppléant : M. Roger CATHERIN-FROMONT, Commissaire enquêteur,

1
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 En qualité de conseillers départementaux :  

Titulaires 

- M. Jean-Yves FLOCHON, conseiller départemental du canton de Ceyzeriat
- M. Henri CORMORECHE, conseiller départemental du canton de Villars-les-Dombes
- M. Alain CHAPUIS, conseiller départemental du canton de Saint-Etienne-du-Bois
- Mme Caroline TERRIER, conseillère départementale du canton de Miribel

Suppléants

- M. Marc PECHOUX, conseiller départemental du canton de Trévoux
- M. Michel BRULHART, conseiller départemental du canton de Thoiry
- M. Daniel RAPHOZ, conseiller départemental du canton de Saint-Genis-Pouilly
- Mme Brigitte COULON, conseillère départementale du canton de Villars-les-Dombes

 En qualité de maires : 

Titulaires 

- M. Régis CASTIN, Maire de Saint Germain les Paroisses (01300)

- M. Bernard PERRET, Maire de Bourg-Saint-Christophe (01800)

Suppléants

- M. Daniel PERRUCHE, Maire de Crottet (01290)

- M. Jean-Pierre FROMONT, Maire de Foissiat (01340)

 En qualité de fonctionnaires

 de la direction départementale des territoires :

Titulaires 

- M. Jean-André GUILLERMIN, responsable du Service protection et gestion de 
l'environnement (SPGE)

- Mme Monique LAURENT, responsable du Service des affaires foncières au Conseil 
départemental

- M. Philippe DELMAS, responsable de l’unité structures agricoles au Service agriculture et forêt
(SAF)

- Mme Michèle DUMAS, secrétaire générale adjointe

Suppléants

- Mlle Muriel DURAND-BOULIER, chargée de mission nature au SPGE 

- M. Guy STADELMANN, technicien forestier au SAF

- M. Stéphane VERTHUY adjoint au chef du SPGE

- M. Laurent SIMON, responsable de l'unité "Agriculture durable et forêt". Au SAF

2
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 de la direction départementale des services fiscaux :

Titulaires 

- M. Emmanuel GUILHOT, Centre des Impôts foncier - BP 60416 - 01012 BOURG EN 
BRESSE Cedex

- M. Daniel CHATELON, Centre des Impôts foncier - 8 rue des Monts d’Ain – BP 8 - 01130 NANTUA

Suppléants

- M. Philippe GOLD-DALG, Centre des Impôts foncier - Passage du Banneret – BP 612 - 
01606 TREVOUX Cedex

- M. Jean-Pierre BILLET, Centre des Impôts foncier - Passage du Banneret – BP 612 - 01606
TREVOUX Cedex

 Le Président de la chambre d’agriculture ou son représentant,

Le Président de la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles ou son représentant,

 Le président des Jeunes Agriculteurs de l’Ain ou son représentant,

 Le président de la Confédération paysanne de l’Ain ou son représentant,

 Le président de la chambre départementale des notaires ou son représentant.

 En qualité de représentants des propriétaires bailleurs :

Titulaires Suppléants

- M. Philippe ROCHE
261 rue de Créqui
69003 LYON

- M. Emmanuel DE LA COTTARDIERE
79 Rue Jacquard
69004 LYON

- M. Daniel CINIER
430 Les Vermots
01330 AMBERIEUX EN DOMBES

- M. Jean MARECHAL
345 rue de la Botasse
01600 SAINTE EUPHEMIE

 En qualité de représentants des propriétaires exploitants :

Titulaires Suppléants

- M. Pierre PAYET-PIGEON
12 chemin de la Girondole
01800 SAINT MAURICE DE GOURDANS

- M. Joseph ROYER DE LA BASTIE
1 Avenue de Grande Bretagne
69006 LYON

- M. Jean-François THOMASSON
Moulin du Bois
01330 LE PLANTAY

- M. Gérard RAPHANEL
316 Chemin de Pré Molliet
01120 LA BOISSE
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 En qualité de représentants des exploitants preneurs : 

Titulaires Suppléants

- M. Jean-Pierre LETHENET
Collonges
01560 CURCIAT-DONGALON

- Mme Maryse COGNAT
7 Rue de la Prairie
01460 MONTREAL LA CLUSE

- M. Bernard CHANET
162 Chemin de la Pierre
01330 AMBERIEUX EN DOMBES

- M. Georges MICHELARD
Chareyziat
01370 SAINT ETIENNE DU BOIS

 En qualité de représentants d’associations agréées en matière de faune, de flore et de protection
de la nature et des paysages :

Titulaires Suppléants

- M. Joanny GRIFFON
Président de la Fédération départementale des 
chasseurs
19 rue du 4 septembre – BP 9
01001 BOURG EN BRESSE CEDEX

- M. Laurent GIGOUT
Directeur de la Fédération départementale des 
chasseurs
19 rue du 4 septembre – BP 9
01001 BOURG EN BRESSE CEDEX

- Mme la Présidente de la FRAPNA - Ain
Maison de la nature et de l’environnement
44 Avenue de Jasseron
01000 BOURG EN BRESSE

- M. le Directeur de la FRAPNA - Ain
Maison de la nature et de l’environnement
44 avenue de Jasseron
01000 BOURG EN BRESSE 

 Un représentant de l’Institut National de l’origine et de la qualité, dans le cas où la commission est
appelée à statuer sur une opération dans le périmètre de laquelle est comprise une aire d’appellation
d’origine contrôlée.

ARTICLE 2 :

En application des articles L.121-5 et L.121-9 du code rural, lorsqu’elle est saisie d’un dossier relatif  aux
terres incultes, à la réglementation des boisements, à l’aménagement foncier forestier,  à l’aménagement
foncier agricole et forestier ou à la réorganisation foncière dans le cas où cet aménagement concerne des
terrains boisés, la commission départementale est complétée par les membres suivants :

 Le président du centre régional de la propriété forestière ou son représentant,

 Un représentant de l’Office national des forêts,

 Le président du syndicat départemental des propriétaires sylviculteurs ou son représentant,

4
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 En qualité de délégués communaux représentant les communes propriétaires de forêts relevant du
régime forestier :

Titulaires Suppléants

- M. Véronique REYGROBELLET
Mairie
BP 407
01174 GEX

- M. Gilles THOMASSET
Mairie
46 Place de l’Eglise
01130 SAINT GERMAIN DE JOUX

- M. Jacques DEPARNAY

3 Avenue du Dr Grézel
01130 NANTUA

- M. Jean-Michel CURNILLON
93 route de Meillonnas
01370 TREFFORT CUISIAT

 En qualité de représentants des propriétaires forestiers :

Titulaires Suppléants

- M. Pierre ALLARD-LATOUR
Chavuissiat le Pettit
01250 CHAVANNES SUR SURAN

- M. Jean TRICHON
Le Poulet
01680 LHUIS

- M. Maurice BODIN

Montribloud
01390 SAINT ANDREDE CORCY

- M. Gontran BENIER
95 Rue du club Veau
01710 THOIRY

ARTICLE 3 : 

Le secrétariat de la commission départementale est assuré par un agent de la direction départementale des
Territoires.

ARTICLE 4 :

L’arrêté préfectoral du 10 août 2012 fixant la composition de la Commission départementale d’aménagement
foncier est abrogé.

ARTICLE 5     :   

L’arrêté peut être contesté : 

- par recours gracieux auprès du préfet ou hiérarchique auprès du ministre dans un délai de deux mois
à compter de sa publication ; 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois soit à compter de la
réponse du préfet ou du ministre ou soit à l'expiration du premier délai de deux mois ; le silence gardé par
l'administration valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6 :

La secrétaire  générale de  la  préfecture  de  l'Ain,  le  président  de  la  commission  départementale
d'aménagement  foncier  et  le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
et dans un journal d’annonces légales du département.

Bourg-en-Bresse, le 12 juillet 2016

Le Préfet,
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PRÉFET DE L'AIN

ARRETE 
chargeant M Michaël CHEVRIER, directeur de cabinet du préfet de l‘Ain

de la suppléance de l’exercice des fonctions préfectorales
du     mardi 16 août 2016 au samedi 20 août 2016 inclus 

Le préfet de l'Ain,

Vu la loi  n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée,  relative  aux droits et  libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997,  modifié,  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  20  juin  2013,  portant
nomination de M. Laurent TOUVET en qualité de préfet de l'Ain,

Vu le décret du Président de la République du 17 juillet 2014, nommant Mme Caroline GADOU en
qualité de secrétaire générale de la préfecture de l'Ain,

Vu le décret du 28 juillet 2015 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER en qualité de sous-préfet,
directeur de cabinet du préfet de l'Ain,

Considérant l’absence concomitante de M. le préfet de l’Ain et de Mme la secrétaire générale de la
préfecture de l’Ain, du mardi 16 août 2016 au samedi 20 août 2016 inclus

ARRETE

ARTICLE 1ER : M Michaël CHEVRIER, directeur de cabinet du préfet de l’Ain est désigné pour assurer la
suppléance de l’exercice des fonctions préfectorales, à titre exceptionnel, du mardi 16 août 2016 au samedi
20 août 2016 inclus.

ARTICLE 2 : Le directeur de cabinet du préfet de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Bourg-en-Bresse, le 18 juillet 2016

             Le préfet,

             Laurent TOUVET

45, avenue Alsace-Lorraine - 01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX -
 Tél. 04.74.32.30.00 - Télécopie 04.74.23.26.56 - Serveur vocal 04 74 32 30 30

Préfecture de l'Ain

Direction des Ressources Humaines et du 
Patrimoine

Mission coordination du réseau juridique de l'Etat
04- suppléance directeur de cabinet 16 août 20 août 2016.doc
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PREFET DE L'AIN

Préfecture de l'Ain
Direction de la réglementation 
et des libertés publiques 
Bureau des réglementations et des élections
Références :  VM

Arrêté préfectoral d'enregistrement 
des installations de la  S.A.S BMBGL  

BLANCHISSERIE DU GRAND LYON à MIRIBEL

Le préfet de l'Ain

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 14 janvier 2011 applicables aux installations classées
relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2340-1  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU la demande présentée le 1er février 2016 par le directeur de la S.A.S. BMBGL, dont le siège social est
situé 381 rue de la Traille – ZI des Tuillières – 01700 MIRIBEL, pour l'enregistrement de ses installations
de blanchisserie sur le territoire de la commune de MIRIBEL, et pour l'aménagement des prescriptions
générales de l'arrêté ministériel susvisé ;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont
l'aménagement n'est pas sollicité ;

VU l'arrêté préfectoral du 29 février 2016 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être
consulté par le public ;

VU les  pièces,  le  déroulement  et  le  résultat  de  la  consultation  ouverte  à  la  mairie  de  MIRIBEL  du
29 mars 2016 au 26 avril 2016 inclus ;

VU les certificats attestant de l'affichage de l'avis de consultation du public du 11 mars 2016 au 26 avril 2016
inclus, dans les communes de SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST et MIRIBEL ;

VU l'avis des conseils municipaux des communes de  MIRIBEL et SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 mai 2016 prolongeant le délai d'instruction de la demande d'enregistrement ;

VU le rapport et les propositions de l’inspecteur de l’environnement en date du 3 juin 2016;

VU la notification du projet d'arrêté préfectoral d'enregistrement à l'exploitant le 21 juin 2016 ;

VU la  convocation  de  la  S.A.S.  BMBGL  au  Conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques
sanitaires et technologiques (CODERST) ;

VU l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
au cours de sa réunion du 7 juillet 2016 ;

CONSIDERANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés
de prescriptions générales susvisés pour l'augmentation de l'activité de la blanchisserie, et que le respect de
celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT que les circonstances locales nécessitent les prescriptions particulières suivantes concernant
en particulier :

45, Avenue Alsace-Lorraine - Quartier Bourg Centre CS 80400 - 01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX
Téléphone : 04.74.32.30.00 Tél. 04.74.32.30.00 - Serveur vocal : 04.74.32.30.30  Site internet : www.ain.gouv.fr
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- les distances d'éloignement du forage et l'absence de margelles et de tête de forage surélevée tels que
spécifiés à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 rendu applicable par l'article 29 de l'arrêté
ministériel du 14 janvier 2011,
- la justification du degré EI30 de la porte extérieure de la chaufferie tel que spécifié à l'article 14 de l'arrêté
ministériel du 14 janvier 2011 ,
- la voie engins permettant d'atteindre l'ensemble du périmètre du site ;

CONSIDERANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif  de l'installation, dévolu à
l'usage économique ou industriel ;

CONSIDERANT  que  la  sensibilité  du  milieu  notamment  ne  justifie  pas  le  basculement  en  procédure
d'autorisation ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

-  A R R E T E  -

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

Les installations de la SAS BMBGL, représentée par  M. David LA ROSA, directeur, dont le siège social est
situé  381 rue de la Traille –  ZI des Tuillières –  01700 MIRIBEL, faisant l’objet de la demande susvisée du
1er février 2016 sont enregistrées.

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Miribel, 381 rue de la Traille – ZI des Tuillières.
Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté.

L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives (article R.512-74 du code de l’environnement).

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Volume

2340-1 Blanchisserie, laverie de linge, à l’exclusion du nettoyage à sec
La capacité de lavage de
linge est de 10 tonnes par

jour.

Volume  : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités
maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants :

Commune Parcelles Lieu-dit

Miribel Section AI, parcelle n° 630 Zone industrielle des
Tuillières
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Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un
plan de situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l’inspection des
installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  déposé  par  l’exploitant,
accompagnant sa demande du 1er février 2016.

Elles respectent les dispositions de l’arrêté ministériel de prescriptions générales applicable, aménagées par le
présent arrêté.

CHAPITRE 1.4. MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF

ARTICLE 1.4.1. MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF

Après  l’arrêt  définitif  des  installations,  le  site  est  remis  en  état  suivant  le  descriptif  de  la  demande
d’enregistrement, pour un usage de type économique ou industriel.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S’appliquent à l’établissement les prescriptions des arrêtés ministériels de prescriptions générales (art L.512-7) :

• du 14 janvier 2011, applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la
rubrique  n°  2340-1  (blanchisseries,  laveries  de  linge  à  l’exclusion  du  nettoyage  à  sec)  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

ARTICLE 1.5.2. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS DE L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

En référence à la demande de l’exploitant (article R.512-46-5 du code de l’environnement), les prescriptions
des articles 14, 16 et 29 de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 14 janvier 2011 sont aménagées
suivant les dispositions du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

ARTICLE  2.1.1.  AMÉNAGEMENT  DE  L’ARTICLE  14  DE  L’ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU
14  JANVIER  2011 :  « COMPORTEMENT  AU  FEU  DE  LA  PORTE  EXTERIEURE  DE  LA
CHAUFFERIE ».

En lieu et place des dispositions de l’article 14 de l’arrêté ministériel du 14 janvier 2011, l’exploitant respecte
les prescriptions suivantes :

«La chaufferie présente les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes :

– matériaux A1 ;

– murs extérieurs REI 120 ;

– murs séparatifs REI 120 ;

– planchers/sol REI 120 ;

– portes et fermetures EI 120 vers l’intérieur des bâtiments.

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs)
sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs.
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La chaufferie est située dans un local exclusivement technique réservé à cet effet, extérieur au bâtiment de
stockage ou d’exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le
local chaufferie et les bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré
30 minutes, munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré EI 120.

Les justificatifs  attestant  des propriétés  de  résistance au feu sont  conservés  et  tenus à  la  disposition de
l'inspection des installations classées.

Au-dessus de la grille d’amenée d’air mise en place sur un vantail de la porte extérieure du local chaufferie est
installée une fermeture « guillotine », avec déclenchement de la fermeture automatique par lien fusible à 72 °C.

La porte du local chaufferie donnant sur l’extérieur est une munie d’un dispositif de fermeture automatique. »

ARTICLE  2.1.2.  AMÉNAGEMENT  DE  L’ARTICLE  16  DE  L’ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU
14 JANVIER 2011 : « CHEMINÉE DE LA CHAUFFERIE ».

En lieu et place des dispositions de l’article 16 de l’arrêté ministériel du 14 janvier 2011, l’exploitant respecte
les prescriptions suivantes :

« I. Accessibilité.

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre l’intervention des services d’incendie
et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur
mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne
pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation,
même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

Les deux cours situées devant les deux entrées de l’établissement devront être laissées libre.

Les portails d’accès seront équipés de fermeture par cadenas à anse (donc sécables).

II. Accessibilité des engins à proximité de l’installation.

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation au-devant de la façade Sud du site et
est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :

– la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure
à 15 % ;

– la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 130 kN ;

– aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation et la voie engin. »

ARTICLE  2.1.3.  AMÉNAGEMENT  DE  L’ARTICLE  29  DE  L’ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU
14 JANVIER 2011 : « DISPOSITIONS CONCERNANT LE FORAGE ».

Le premier alinéa de l’article 29 de l’arrêté ministériel du 14 janvier 2011, est complété par les prescriptions
suivantes :

« Concernant le forage existant, les prescriptions relatives aux distances d’éloignement, à l’obligation de mise
en place d’une margelle bétonnée et de surélévation de la tête de forage édictées aux articles 4 et 8 de l’arrêté
ministériel du 11 septembre 2003 sont remplacées par l’obligation de mise en place d’un tampon étanche. »
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TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 3.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 3.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l’article L.514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de
pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l’acte leur
a été notifié ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés à
l’article L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de l’acte  ; ce délai étant, le
cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de six mois suivant la mise en activité de l’installation.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une
installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté portant enregistrement de
cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la
juridiction administrative.

ARTICLE 3.3 PUBLICITÉ

Un extrait du présent arrêté sera :

• affiché aux portes principales des mairies de MIRIBEL et SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST pendant
une durée minimale de quatre semaines,

• affiché, en permanence, de façon visible dans l’installation par les soins du pétitionnaire,

• publié sur le site internet de la préfecture de l’Ain.

Un  avis  sera  inséré,  par  mes  soins,  et  aux  frais  de  l’exploitant,  dans  deux  journaux  diffusés  dans  le
département  de  l’Ain.  Le  présent  arrêté  sera  également  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Ain.

ARTICLE 3.4. EXÉCUTION – NOTIFICATION

La Secrétaire générale de la Préfecture de l’Ain, le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement
et  du  Logement  (DREAL)  chargé  de  l’Inspection  des  Installations  Classées,  le  maire  de  la  commune de
MIRIBEL, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié :

- à  Monsieur le directeur de la S.A.S BMBGL - BLANCHISSERIE DU GRAND LYON - 381 Rue de la Traille -
ZI de la Tuillière - 01700 MIRIBEL ,

 et dont copie sera adressée :

- aux maires de SAINT-MAURICE-DE-BEYNOST et de MIRIBEL,

- au chef de l'Unité Départementale de l'Ain - direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 19 juillet 2016
Le préfet,

Pour le préfet,
La secrétaire générale,

Pour la secrétaire générale absente,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michaël CHEVRIER
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PRÉFET DE L'AIN

A R R E T É
relatif au dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM)

Le préfet de l'Ain
 

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L 125-2, L 125-5  et R 125-9 à R 125-14 ;
Vu le code minier, et notamment son article L 174-5 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 112-1 et L 112-2 ;
Vu les décrets n° 2010-1254 et 2010-1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention du risque 

sismique ;
Vu l’arrêté du 9 février 2005 relatif à l’affichage des consignes de sécurité devant être portées à la 

connaissance du public ;
Vu l'arrêté préfectoral du 1er septembre 2010 relatif au dossier départemental sur les risques 

majeurs ;

Sur proposition de Monsieur le directeur de cabinet ;

A R R E T E

Article1 :
L’information des citoyens sur les risques naturels et technologiques majeurs auxquels ils sont
susceptibles  d’être  exposés  dans  le  département  de  l'Ain,  est  consignée  dans  le  Dossier
départemental sur les risques majeurs (DDRM) annexé au présent arrêté. Il se substitue à celui
établi en 2010.

Article 2 :
Dans les conditions mentionnées aux articles L 125-2, L 125-5 et R 125-9 à R 125-14 du code de
l'environnement susvisé, cette information contenue dans le dossier départemental sur les risques
majeurs sera complétée, dans les communes listées dans le tableau également annexé au présent
arrêté, par le document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) élaboré par le
maire et par l’affichage des risques pris en compte, la fréquence radio à écouter et les consignes
de sécurité à respecter en cas de danger ou d’alerte.

…/...
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Service interministériel de défense 

et de protection civiles
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Article 3 :
La liste des communes concernées fait l'objet d'une mise à jour annuelle, qui est publiée au recueil
des actes administratifs de la préfecture, et qui est par ailleurs consultable sur le site Internet des
services de l'Etat : www.ain.pref.gouv.fr .

Article 4 :
Le  dossier  départemental  sur  les  risques  majeurs  et  le  cas  échéant,  les  informations
complémentaires  sont  consultables  en préfecture,  sous-préfectures  et  mairies  du département
ainsi que sur le site Internet des services de l'Etat : www.ain.pref.gouv.fr .

Article 5 :
L'arrêté  du  1er  septembre  2010  relatif  au  dossier  départemental  sur  les  risques  majeurs  est
abrogé.

Article 6 :
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement,
les  chefs  des  services  départementaux  de  l'Etat  et  les  maires  du  département  de  l'Ain  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera affiché en mairie
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain.

Bourg en Bresse, le 21 mars 2016

Le préfet,

signé

Laurent TOUVET
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        Bourg-en-Bresse, le 18 juillet 2016 
 
 

Arrêté  
portant fermeture administrative temporaire d’une entreprise 

 
Le Préfet de l’Ain, 
 
Vu le code pénal ; 
 
Vu le code du travail notamment ses articles L. 8211-1, L. 8241-1, L8231-1, L.8272-2,  R.8272-7 ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République nommant en conseil des ministres le 20 juin 2013 Monsieur 
TOUVET Préfet de l’Ain ; 
 
Vu le rapport du 1er février 2016 de l’inspecteur du travail, en vue de l’adoption d’une décision de fermeture 
administrative ; 
 
Vu la lettre du 3 mai 2016 par laquelle le Préfet de l’Ain invite Messieurs Gérard DELAIGUE et Rémi 
MAURICE, co - gérants des sociétés Les Grandes Terres et Les Epinettes, à présenter leurs observations en 
application de l’article R 8272-7 du code du travail; 
 
Vu la phase contradictoire au cours de laquelle Monsieur DELAIGUE et ses conseils ont été entendus le 19 mai 
et le 10 juin, ainsi que l’entretien avec le représentant de l’entreprise Pol Service, Monsieur KOLANUS, le 2 
juin, auquel Monsieur DELAIGUE et son conseil ont assisté ;  
 
Considérant qu’un contrôle des SARL Les Grandes Terres et Les Epinettes a été mené par l’inspection du 
travail, la CELTIF et la MSA le 29 septembre 2015 ; que ce contrôle a révélé qu’une quarantaine d’ouvriers 
polonais étaient frauduleusement mis à disposition par l’entreprise Pol Service au sein des deux sociétés 
contrôlées, dans le cadre d’une prestation de service internationale ; 
 
En ce qui concerne le prêt illicite de main d’œuvre, interdit par l’article L 8241-1 du code du travail  
Considérant en premier lieu que les investigations des services de contrôle ont montré que la mise à disposition 
des salariés polonais était indispensable au fonctionnement de  l’exploitation des sociétés Les Grandes Terres et 
Les Epinettes, qui n’avaient ensemble que 3 salariés affectés en production, que la prestation de l’entreprise Pol 
Service ne consistait en réalité qu’en la fourniture de main d’œuvre, que les salariés de Pol Service étaient 
encadrés soit par Monsieur DELAIGUE, soit par deux personnes qui étaient également salariées des entreprises 
utilisatrices ; 
 
Considérant que la sous – traitance suppose que les salariés de l’entreprise extérieure soient affectés à une tache 
spécifique pour laquelle l’entreprise utilisatrice n’a pas le savoir-faire requis ou la capacité de réalisation, que le 
prestataire de services conserve son pouvoir de direction sur les salariés et que les moyens de travail utilisés par 
le personnel appartiennent à l’entreprise sous-traitante ; qu’aucun de ces critères n’étant rempli, la prestation de 
l’entreprise Pol Service au profit des SARL Les Grandes Terres et Les Epinettes consistait en une opération de 
prêt de main d’œuvre ;   

Considérant en deuxième lieu que d’après les déclarations et auditions concordantes des salariés détachés de Pol 
Service, ceux-ci perçoivent une rémunération de 5 euros de l’heure, que l’entreprise Pol Service avait perçu en 
2014 environ 1 million d’euros au titre de cette prestation; que la mise à disposition de personnel était ainsi 
réalisée à but lucratif, 
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Considérant en troisième lieu que cette prestation ne relevait d’aucune exception légale, l’entreprise Pol Service 
n’étant pas jusqu’à la date du 7 avril 2016 une entreprise de travail temporaire ; que la poursuite des relations 
dans les mêmes conditions atteste du caractère irrégulier de la prestation antérieure de Pol Services ; 
 
Considérant donc que l’opération de mise à disposition du personnel de Pol Service au sein des SARL Les 
Grandes Terres et Les Epinettes consistait en une opération de prêt illicite de main d’œuvre, interdite par 
l’article L 8241-1 du code du travail, 
 
En ce qui concerne le marchandage, interdit par l’article L 8231-1 du code du travail 
Considérant que les SARL Les Grandes Terres et Les Epinettes ont recours à des salariés détachés depuis 11 ans 
( mai 2005), et depuis au moins février 2011à des salariés détachés par Pol Service et que cette opération portait 
préjudice aux salariés ; qu’en effet les déclarations et auditions des salariés polonais font état de dépassements 
des durées maximales hebdomadaires de travail autorisées et de l’absence de rémunération des heures 
supplémentaires accomplies ; que lors de la phase contradictoire Monsieur KOLANUS a reconnu ne pas 
procéder au décompte de la durée du travail de ses salariés, contrairement à ses obligations ;  qu’en outre, aucun 
bulletin de salaire n’a été produit par Pol Service lors de la phase contradictoire malgré la demande expresse qui 
lui en avait été faite, rendant impossible toute vérification quant à la rémunération des heures travaillées ; 
 
Considérant par conséquent qu’il s’agissait d’une opération à but lucratif de fourniture de main d’œuvre ayant 
pour effet de causer un préjudice aux salariés, qualifiée de marchandage ; 
 
Considérant qu’aucun des arguments développés par M DELAIGUE pendant la phase contradictoire n’est de 
nature à remettre en cause la matérialité des infractions constatées, les entreprises invoquant : 
- la demande de régularisations faite auprès de leur prestataire à la suite de l’injonction de l’inspection du 
travail, alors qu’aucun justificatif de régularisation n’a été produit auprès de l’inspection du travail jusqu’à la 
date du 3 mai 2016, date d‘engagement de la présente procédure, et que les deux sociétés ont continué à recourir 
aux salariés de la société Pol Service,  
- le fait que les salariés de Pol Service étaient encadrés par du personnel de Pol Services, alors que les deux 
encadrantes (Mmes CHORAZEWICK JUROWSKA et DEDIC) étaient effectivement salariées de l’entreprise 
Les Grandes Terres,  
- le fait que le petit matériel (vêtements de travail et couteaux) était fourni par l’entreprise Pol Services, alors 
qu’il est établi et non contesté que les moyens de production (chaînes de lavage notamment) appartenaient aux 
SARL Les Grandes Terres et Les Epinettes ;  
 
Considérant que le prêt illicite de main d’œuvre et le marchandage sont constitutifs d’infractions de travail 
illégal, visées aux 1° à 4°de l’article L 8211-1 du code du travail ; 
 
En ce qui concerne la sanction et son quantum  
Considérant que lorsque l'autorité administrative a connaissance d'un rapport établi par l'un des agents de 
contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 constatant un manquement prévu aux 1° à 4°de l’article L 8211-1, 
elle peut, si la proportion de salariés concernés le justifie, eu égard à la répétition ou à la gravité des faits 
constatés, ordonner par décision motivée la fermeture de l'établissement ayant servi à commettre l'infraction, à 
titre temporaire et pour une durée ne pouvant excéder trois mois ; 
 
Considérant que les infractions de prêt illicite de main d’œuvre et de marchandage constatées à l’issue du 
contrôle du 29 septembre 2015 ont perduré jusqu’au 7 avril 2016 et qu’une quarantaine de salariés polonais 
étaient concernés par ces infractions ; 
 
Considérant donc que la gravité des faits constatés et le grand nombre de salariés concernés justifient le 
prononcé de la sanction administrative de fermeture d’un mois prévue à l’article L 8272-2 du code du travail à 
l’encontre des sociétés. 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Les sociétés Les Grandes Terres et Les Epinettes situées route de Vancia 01700 MIRIBEL, sont 
fermées pour une durée d’un mois à compter du 1er décembre 2016. Il leur est interdit d’exercer toute activité 
productive, commerciale ou de toute autre nature pendant cette période; et ce sur l’ensemble des parcelles 
exploitées par chacune des sociétés. 
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Article 2 : Le document joint en annexe du présent arrêté sera apposé par les deux exploitants sur les portes d’entrée 
de leurs établissements, durant toute la durée de leurs fermetures. 
 
Article 3 : La rémunération des salariés des sociétés Les Grandes Terres et Les Epinettes est maintenue pendant 
la durée de cette fermeture. 
 
Article 4 : Copie du présent arrêté est adressé au Procureur de la République. 
 
 
 
 

Signé 
Laurent TOUVET 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Voies et délais de recours 

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes : 

Vous avez la possibilité de former un recours administratif  dans le délai de deux mois suivant la notification  : 
1)  Soit un recours gracieux  auprès du Préfet de l’Ain 45 avenue Alsace Lorraine BP 400 01012 Bourg-en-Bresse cedex 
2) Soit un recours hiérarchique  auprès du Ministre de l’intérieur, Direction de l'immigration, Place Beauvau 75008 Paris. 

 
Le recours administratif est dépourvu de caractère suspensif. 

 
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être 

considéré comme implicitement rejeté. 
 

Vous avez également la possibilité de former un recours contentieux devant le juge administratif . Ce recours doit être enregistré au 
greffe du Tribunal administratif de Lyon 

 
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration d'une durée de deux mois suivant  la date de notification de la 

décision contestée ou la date du rejet de votre rec ours gracieux ou hiérarchique . 
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Direction régionale  
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation  

du travail et de l’emploi  
Unité Départementale de 

l’Ain  
 
 

 
 

 
Bourg-en-Bresse, le 18 juillet 2016 

 
 
 
 
 
 

ANNEXE 
 
 
 
 
 
Par arrêté du 18 juillet 2016, le Préfet de l’Ain a décidé de la fermeture administrative des entreprises « Les 
Grandes Terres et Les Epinettes», sises route de Vancia, 01700 MIRIBEL, 
 
pour une durée d’un  mois à compter à compter du 1er décembre 2016. 
 
 
 

Patricia BARTHÉLEMY 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

PREFET DE L’AIN 
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